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LA LIMITATION IRREALISEE DE LA DOT EN RDC : entre normativité légale et résistance 
coutumière 

Par  

Thérèse BILONDA LUKUSA  

Apprenante DES/DEA Droit UNIKIN  

Résumé 

Le présent article analyse les causes et les manifestations du conflit de légitimité entre le droit positif congolais 
et l’ordre coutumier autour de la réglementation de la dot en République Démocratique du Congo. Face à l’inflation 
des exigences dotales et à ses conséquences sociales, l’État a tenté d’encadrer, de plafonner ou de monétariser cette 
institution, notamment par la proposition de loi de 2023 fixant un plafond de 500 dollars. À partir d’une approche socio-
juridique et exégétique, l’étude montre que cette limitation se heurte à une résistance coutumière structurelle. Celle-ci 
s’explique par la portée symbolique, identitaire et familiale de la dot, par la coexistence de plusieurs ordres normatifs et par 
les stratégies sociales de contournement de la règle étatique. L’analyse historique révèle le passage d’un symbole lignager 
à une prestation de plus en plus monétarisée. L’examen du dispositif légal met en évidence les limites du plafonnement : 
contrôle difficile, conflit de valeurs et inadéquation aux réalités locales. L’article conclut qu’une régulation efficace suppose 
moins une contrainte uniforme qu’une démarche dialogique associant l’État, les familles, les autorités coutumières et les 
acteurs religieux. 

Mots-clés : Dot ; Coutume ; Droit positif ; Pluralisme juridique ; Mariage ; Famille ; République Démocratique du 
Congo 

Abstract 

This article analyzes the conflict of legitimacy between Congolese positive law and customary norms concerning 
the regulation of bride price in the Democratic Republic of Congo. Faced with the inflation of dowry requirements and its 
social effects, the State has repeatedly attempted to regulate, cap or monetize this customary institution, most recently 
through the 2023 bill proposing a ceiling of 500 US dollars. Based on a socio-legal and exegetical approach, the study 
shows that legal limitation encounters structural customary resistance. This resistance is rooted in the symbolic, identity-
based and family dimensions of dowry, in the coexistence of several normative orders, and in social strategies that 
circumvent state rules. The historical analysis highlights the shift from a lineage symbol to an increasingly monetized 
prestation. The examination of the legal framework reveals the limits of capping: weak enforceability, conflict of values 
and poor adaptation to local realities. The article concludes that effective regulation requires not a uniform coercive 
ceiling, but a dialogical approach involving the State, families, customary authorities and religious actors. 

Keywords: Dowry; Custom; Positive Law; Legal Pluralism; Marriage; Family; Demo- cratic Republic of Congo 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo offre un terrain d’observation privilégié pour saisir les 
tensions qui traversent les sociétés africaines contemporaines, confrontées à la coexistence d’ordres 
juridiques hétérogènes. Au cœur de ces tensions se trouve l’institution de la dot, ce transfert de biens, 
initialement symbolique, qui scelle l’alliance entre deux familles et légitime l’union coutumière. Depuis 
plusieurs décennies, et avec une acuité renouvelée, l’État congolais tente de réguler cette pratique, perçue 
comme ayant dévié de sa fonction originelle pour devenir un obstacle à l’accès au mariage, une source de 
conflits et un facteur d’appauvrissement des jeunes ménages. La proposition de loi du député Daniel Mbau, 
déposée en 2023, visant à plafonner la dot à 500 dollars américains, constitue la dernière manifestation en 
date de cette volonté de "domestication" légale d’une institution rétive (Assemblée nationale, 2023). 

Pourtant, force est de constater que ces tentatives législatives successives n’ont pas produit les effets 
escomptés. L’inflation dotale se poursuit, les exigences se multiplient et la pratique sociale du mariage 
demeure largement imperméable aux injonctions du droit étatique. Cette situation soulève une question 
fondamentale pour la théorie du droit et la sociologie juridique : comment expliquer la persistance et la 
vitalité de pratiques coutumières en dépit des efforts déployés par l’État pour les encadrer, voire les 
supprimer ? Plus précisément, pourquoi la limitation légale de la dot en République Démocratique du Congo 
semble-t-elle structurellement vouée à l’échec ? 

Notre thèse est que cette limitation est "irréalisée" et "irréalisable" non pas en raison d’une simple 
désobéissance civile ou d’une carence des mécanismes de contrôle étatique, mais parce qu’elle procède d’une 
mécompréhension anthropologique fondamentale. Le législateur appréhende la dot comme une transaction 
économique qu’il s’agit de plafonner, alors qu’elle constitue, dans l’ordre coutumier, un "phénomène social 
total" au sens de Mauss (1923-1924), dont les dimensions symbolique, identitaire, juridique et religieuse 
excèdent largement la seule dimension monétaire. La "résistance coutumière" que nous observons n’est donc 
pas une simple inertie traditionaliste ; elle est une op- position active, structurée par des discours et des 
pratiques, qui manifeste l’autonomie persistante de l’ordre normatif coutumier face à l’ordre étatique. En 
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mobilisant les outils du pluralisme juridique théorisé par Rouland (1988) et Vanderlinden (1996), nous 
montrerons que le conflit entre normativité légale et résistance coutumière autour de la dot est révélateur des 
limites du monisme juridique en matière familiale et des conditions d’une articulation possible entre ces ordres 
normatifs. 

1. METHODOLOGIE 

Cet article repose sur la méthode exégétique, qui permet de confronter la loi à la réalité sociale et 
d’évaluer la portée effective des mécanismes juridiques existants. Cette démarche est complétée par une 
approche socio-juridique attentive aux pratiques familiales, aux discours coutumiers et aux stratégies 
d’adaptation observables autour de la dot. 

Notre démonstration s’articulera autour de trois mouvements. Nous commencerons par retracer la 
trajectoire historique de l’institution dotale, en montrant comment elle est passée d’un statut de symbole 
lignager à celui d’objet de convoitise monétaire, préparant ainsi le terrain pour l’intervention législative. 
Nous analyserons ensuite, de manière critique, le dispositif juridique mis en place par l’État congolais et ses 
limites intrinsèques, tant sur le plan conceptuel que pratique. Enfin, nous explorerons les formes concrètes que 
revêt la résistance coutumière, en identifiant ses acteurs, ses stratégies et ses justifications, avant d’esquisser, 
en guise de conclusion prospective, les voies d’une régulation plus respectueuse du pluralisme juridique 
caractéristique de la société congolaise. 

2. RESULTATS : GENESE ET METAMORPHOSES DE L’INSTITUTION DOTALE 

D’après Carbonnier, J, Le mariage, en tant qu’institution juridique fondamentale, consti- tue le socle de 
l’organisation familiale dans les systèmes africains contemporains. Il se situe au croisement du droit civil 
moderne et des traditions coutumières, ce qui confère à sa formation une complexité normative particulière. 
Selon Vanderlinden, J, Dans les États d’Afrique subsaharienne, la formation du mariage n’est pas 
exclusivement régie par le droit écrit. Elle s’inscrit dans un pluralisme juridique où coexistent normes éta- 
tiques et règles coutumières reconnues par les Constitutions nationales. La dot, entendue comme prestation 
matrimoniale versée par la famille du futur époux à celle de la future épouse, occupe une place centrale dans 
cette dynamique. Pour Alliot, M, Elle est tantôt perçue comme un élément constitutif du mariage coutumier, 
tantôt comme une formalité sociale sans incidence sur la validité civile. 

En RDC, le législateur s’exprime en ces termes : « Le futur époux et sa famille doivent convenir avec les 
parents de la future épouse d’une remise de biens ou d’argent qui constituent la dot au bénéfice des parents 
de la fiancée » (Art. 361, al. 1 du Code de la famille). Ceci permet au professeur KALAMBAY LUMPUNGU de 
dégager la définition d’après laquelle la dot est une convention sur la fixation des biens ou d’argent à remettre 
par le futur époux et ses parents, au sens le plus large, aux parents de la future épouse. En République 
démocratique du Congo, le Code de la famille modifié par la loi n°16/008 du 15 juillet 2016 maintient la dot 
comme exigence préalable dans la pratique matri- moniale coutumière. Cependant, le législateur congolais 
précise que la dot ne peut être assimilée à un prix de la femme, consacrant ainsi son caractère symbolique La 
dot, en tant qu’exigence juridiquement rattachée à l’institution du mariage, ne fait l’objet que d’un 
encadrement normatif partiel en droit positif, en l’absence de dispositions légales précises définissant de 
manière explicite les modalités de sa fixation. Cette insuffisance normative, conjuguée à l’inexistence d’un 
mécanisme institutionnel spécifiquement chargé d’un contrôle préalable de la dot, engendre une insécurité 
juridique persistante tant au stade de la formation du mariage que dans la détermination des effets juridiques 
qui y sont attachés. Il en résulte une grande hétérogénéité des pratiques et une imprévisibilité des 
conséquences juridiques de la dot pour les parties au mariage. Pour Alliot, M, Historiquement, la dot procède 
du droit coutumier. Elle matérialise l’alliance entre deux familles et participe à la structuration des rapports 
sociaux. En ce sens, sa fixation dépendait exclusivement des usages locaux et des négociations inter-
familiales. Tandis que pour Vanderlinden, J, Le pluralisme juridique congolais reconnaît la coutume comme 
source du droit, sous réserve de sa conformité à l’ordre public et à la loi². La Constitution du 18 février 
2006 admet la diversité culturelle tout en affirmant la suprématie des normes écrites. Le Code de la famille 
congolais, tel que modifié par la loi n°16/008 du 15 juillet 2016, reconnaît explicitement l’existence de la dot 
comme élément préalable au mariage coutumier. 

Toutefois, le législateur a clairement précisé que la dot ne peut être assimilée à un prix d’achat de la 
femme, consacrant ainsi son caractère symbolique. Pour comprendre l’échec de la limitation légale de la dot, 
il est indispensable de saisir ce qu’elle fut et ce qu’elle est devenue. L’anthropologie juridique nous enseigne 
que la dot, dans les sociétés lignagères d’Afrique centrale, n’a jamais eu la signification d’un achat. Balandier 
(1955), dans ses études sur les sociétés congolaises, insiste sur sa fonction d’alliance entre groupes de parenté. 
Les biens transférés – chèvres, sagaies, cauris, nzimbu, sel – possédaient une valeur avant tout rituelle et 
symbolique. Ils étaient le "soulagement de la sueur" (kasal a mitala chez les Kongo), c’est-à-dire la 
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compensation pour l’éducation et le travail investis par la famille de l’épouse, mais aussi et surtout le garant 
de la paix entre les lignages et le fondement de la légitimité des enfants à naître. Ndaywell (2021) rappelle 
que dans cette configuration, la négociation dotale était un moment de parole, de joute oratoire et de 
renforcement des liens sociaux, bien plus qu’une transaction commerciale. La colonisation belge va 
profondément altérer cette logique. Le regard du colonisateur, empreint de mépris pour les coutumes 
"sauvages", conduit à une double opération : d’une part, la codification et la "rationalisation" des coutumes 
pour les rendre lisibles et contrôlables par l’administration ; d’autre part, l’introduction de l’économie 
monétaire et de l’impôt, qui contraint les populations à s’insérer dans les circuits marchands. Comme le note 
Mpongo (2018), cette monétarisation progressive de l’économie va avoir un effet direct sur la dot : les biens 
symboliques sont peu à peu convertis en argent comptant. La "chose convenue" perd sa charge symbolique 
pour acquérir une valeur quantitative, mesurable et, surtout, sujette à l’inflation. La période post 
indépendance et les crises économiques successives qu’a traversées le Congo (zaïrianisation, guerres, 
hyperinflation) vont aggraver ce phénomène. Dans un contexte d’incertitude et de recherche de sécurisation, 
la dot devient un investissement. Bourdieu (1972), dans son analyse des stratégies matrimoniales, montre 
comment les pratiques sociales, même les plus traditionnelles, sont investies par des logiques économiques 
et de reproduction sociale. 

En RDC, la dot devient un moyen pour la famille de l’épouse de capter une partie des revenus, 
souvent issus de l’économie informelle, du futur gendre. L’émergence de listes interminables de biens 
modernes (télévision, voyage en avion, construction d’une maison, bouteilles de champagne) en sus de la 
somme d’argent, analysée par le rapport du Ministère du Genre (2022), témoigne de cette dérive. La dot n’est 
plus un geste symbolique inaugural de l’alliance ; elle devient une barrière d’entrée sur le marché 
matrimonial, un "prix" que les jeunes hommes peinent à acquitter, les contraignant souvent à l’union libre 
– le "kikongo ya libre" qui prive les enfants du statut légitime. 

C’est précisément cette inflation et ses conséquences sociales (allongement du célibat masculin, 
précarisation des unions, conflits familiaux) que l’État congolais entend combattre en intervenant par la loi. 
La normativité légale se présente ainsi comme une réponse à un problème social perçu comme une pathologie 
de la coutume. Le législateur se donne pour mission de "guérir" la coutume d’elle-même, de la ramener à la 
raison par le plafonnement et la quantification. 

Cette approche, si elle part d’une intention louable de protection sociale, porte en elle les germes de 
son propre échec, car elle méconnaît la logique profonde du phénomène qu’elle prétend réguler. 

Conscient du danger que font courir à la noble institution de la dot des parents cupides qui la 
transforme en une sorte d’opération commerciale. (Exposé de motif de la loi). La loi décide en son article 363 
que « la dot est déterminée suivant les us et coutumes des futurs conjoints Non sans raison, le prof Eddy 
Mwanzo relève que cet article est un peu décevant, pour certains et heureux pour d’autres, en ce qu’il enlève 
la possibilité de limiter le seuil de la dot jadis laissé à la compétence du président de la République.  

En laissant la dot dans l’unique domaine des us et coutumes, poursuit-il, « le nouvel article 363 ouvre 
la voie aux abus, d’après les déçus, surtout que la dot n’est toujours pas symbolique ». 

3. RESULTATS : NORMATIVITE LEGALE ET VOLONTARISME JURIDIQUE  

L’arsenal juridique congolais en matière de dot est le fruit d’une longue sédimentation. Le Code de la 
famille de 1987, toujours en vigueur, opère une distinction fondamentale entre le mariage civil, régi par la 
loi étatique, et l’union coutumière, tolérée mais conditionnée à l’échange de la dot. Comme le souligne 
Mpongo (2018), la dot devient ainsi une condition de l’"état des personnes" dans l’ordre coutumier, ce qui 
donne compétence aux tribunaux pour connaître des litiges relatifs à sa constitution ou à sa restitution. La 
jurisprudence, bien que rare et difficile à systématiser, montre que les juges sont sou- vent contraints d’évaluer 
la dot en argent pour fixer des dommages-intérêts, consacrant ainsi juridiquement sa dimension monétaire. 

C’est toutefois dans les propositions de réforme récentes que le volontarisme législatif s’exprime avec 
le plus de netteté. La proposition de loi déposée en 2023 par le député Daniel Mbau est exemplaire de cette 
approche. Elle prévoit un plafonnement strict : 200 dollars pour les zones rurales, 500 dollars pour les zones 
urbaines (Assemblée nationale, 2023). Les motivations affichées sont claires : lutter contre les unions libres en 
rendant le mariage accessible, et protéger les familles contre des exigences jugées déraisonnables. Ce faisant, 
le législateur s’inscrit dans une logique utilitariste et gestionnaire : la dot est un problème économique qui 
appelle une solution économique (le plafond). 

Les limites et contradictions de cette approche sont pourtant nombreuses et ont été souli- gnées par 
plusieurs observateurs. La première est l’inévitable question de l’ineffectivité du droit. Comment l’État 
pourrait-il contrôler le montant exact des sommes et des biens échangés lors de cérémonies qui relèvent de la 
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sphère privée et intime ? La difficulté de la preuve (absence de reçus, transactions officieuses) rend la loi 
quasiment inapplicable, comme le notent les enquêtes de terrain menées auprès des familles (Eboko, 2015). 

La seconde limite tient au conflit de valeurs que la loi suscite. Loin d’être perçue comme une protection, 
la limitation est souvent vécue par les femmes elles-mêmes comme une dévalorisation.  

Les entretiens rapportés par Fatshimetrie (2023) montrent que de nombreuses femmes estiment que 
le montant de la dot est un reflet de leur éducation, de leur dignité et de la reconnaissance de la famille de 
leur époux. "500 dollars ne représente pas ma valeur, j’ai fait des études", résume l’une d’elles. La loi entre 
ainsi en contradiction avec la demande sociale de reconnaissance symbolique portée par les principales 
intéressées. 

Enfin, la loi pèche par une méconnaissance des réalités socio-économiques locales. En se focalisant 
exclusivement sur le montant en espèces de la dot, elle ignore l’essentiel : le coût global de la cérémonie 
(location de salle, nourriture, boissons, habits, transports) qui pèse tout autant, sinon plus, sur le budget des 
familles. Comme le montrent les travaux de terrain (Tales of Africa, 2025), le contournement de la loi passe 
précisément par cette distinction : on respecte le montant plafonné de la dot en espèces, mais on compense en 
multipliant les exigences en nature ou en organisant des cérémonies toujours plus dispendieuses. La logique 
de la dépense ostentatoire, qui est au cœur du phénomène inflationniste, n’est pas entamée par le plafonnement 
d’un seul de ses éléments. 

En outre, d’après AMISI HERADY. Il s’observe actuellement dans notre société, un phénomène qui, 
comme un feu de brousse se propage petit à petit d’une famille à une autre : c’est la surenchère ou 
l’exagération de la dot. Elle consiste, pour les parents de la future épouse d’une part, à allonger de façon plus 
ou moins démesurer la liste de biens dotaux en multipliant à volonté certains biens et en incorporant dans 
la liste certain biens de la modernité (exemple : kit complet d’équipement de l’informatique, panneaux solaire, 
Ipad etc.) Le législateur, en croyant réguler la dot, ne fait que déplacer le problème et pousser les acteurs à 
innover dans leurs stratégies de contournement. 

4. DISCUSSION : RESISTANCE COUTUMIERE ET PLURALISME JURIDIQUE 

Face à l’offensive législative, l’ordre coutumier ne reste pas passif. Il manifeste une capacité de 
résistance et d’adaptation remarquable, qui s’inscrit dans le cadre plus large du pluralisme juridique théorisé 
par Rouland (1988) et Vanderlinden (1996). Selon cette perspective, l’État n’est pas la seule source de droit ; 
d’autres ordres normatifs, comme la coutume, la religion ou les pratiques communautaires, produisent des 
règles effectives et légitimes aux yeux des acteurs sociaux. En matière de dot, la coutume conserve une 
légitimité sociale bien supérieure à celle de la loi étatique. Etant donné que dans la conception congolaise le 
mariage est une affaire de familles et non des individus. La question de la dot en République Démocratique 
du Congo s’inscrit dans un contexte marqué par le pluralisme juridique, caractérisé par la coexistence du 
droit écrit et du droit coutumier. Cette dualité normative confère à l’institution matrimoniale une complexité 
particulière, dans la mesure où les normes étatiques et les pratiques traditionnelles n’évoluent pas toujours 
de manière convergente. Comme l’a souligné Marcel LIHAU, le droit congolais de la famille demeure 
profondément influencé par la tradition coutumière, lesquelles continuent d’orienter les comportements 
sociaux malgré l’existence de normes juridiques modernes.  

En application de la politique de recours à l’authenticité, le législateur du code de la famille a dû 
consacrer, à côté du système d’inspiration occidentale de mariage devant l’officier de l’état civil, le mariage 
célébré en famille et selon les rites coutumiers, qui est le type de mariage que traditionnellement, nos ancêtres 
ont toujours pratiqué. (Exposé des motifs de la loi). En érigeant la dot comme une condition de mariage, le 
législateur a entendu consacrer une conception coutumière solidairement ancré et largement répandue dans 
notre mentalité traditionnelle (Exposé des motifs de la loi) 

Selon IBULA Tshatshila L’analyse critique des pratiques de fixation de la dot révèle un décalage 
significatif entre les principes juridiques posés par le législateur et leur mise en œuvre effective. En effet, 
malgré l’affirmation du caractère symbolique de la dot, la pratique sociale tend à privilégier une approche 
économique, conduisant à une inflation des montants exigés. 

Cette inflation constitue une dérive majeure, dénoncée par la doctrine comme une forme de 
marchandisation du mariage dit Katusela Bayongi. Elle a pour conséquence de res- treindre l’accès au 
mariage, en imposant des charges financières parfois insurmontables pour les futurs époux.  

Par ailleurs, le mécanisme de plafonnement prévu par la loi reste inopérant, en raison de l’absence de 
mesures d’application, ce qui affaiblit l’encadrement juridique. 
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L’obéissance à la coutume est une marque de respect envers les ancêtres, une preuve d’appartenance 
à la communauté et un gage de paix sociale. Se soustraire aux exigences coutumières expose à la réprobation, 
voire à l’exclusion, un risque que peu de Congolais sont prêts à courir. 

Cette résistance prend des formes concrètes et variées. La plus courante est la pratique du 
"dépassement officieux" : on annonce publiquement un montant conforme à la loi, mais on s’accorde en 
secret sur un complément substantiel, versé sous le manteau. Ce "dessous-de-table" coutumier permet de 
sauver les apparences tout en satisfaisant aux exigences familiales. 

Une autre stratégie, plus sophistiquée, consiste à déplacer la charge financière vers d’autres postes. 
Face à un plafonnement de la dot en espèces, la famille de l’épouse va exiger des "biens annexes" de plus en 
plus nombreux et coûteux (tissus de luxe, chèvres, bière en quantité, participation aux frais de la cérémonie). 
La loi est ainsi contournée non par la désobéissance directe, mais par une modification de la structure même 
de la transaction dotale, comme l’observent les analyses de presse locale (Daily Monitor, 2022). Dans cette 
condition, la nécessité d’une réglementation de la dot semble de plus en plus se faire sentir avec acuité aux 
fins de stopper l’élan mercantiliste observée dans l’exigence de la dot. (Votre commission a constaté que 
depuis le temps de nos ancêtres, la dot en tant que conditions de fond de mariage avait une valeur 
symbolique. Mais, qu’actuellement et plus particulièrement en milieu urbain, la dot tend à perdre sa valeur 
traditionnelle pour devenir un moyen d’enrichissement de la part de certains parents (père, oncle de la jeune 
fille). 

Votre commission a observé que cette nouvelle approche de la dot est de nature à dévaloriser la femme 
et à la chosifier. En outre, il apparaît que l’ordonnance présidentielle qui devrait réglementer la dot n’a jamais 
été prise (...) » rapport de la commission juridique de la conférence souveraine pp 86 _ 87 cité par Amisi 
Herady 

Les discours qui légitiment cette résistance sont riches d’enseignements. Ils émanent d’acteurs divers 
et mobilisent des registres argumentatifs variés. Les femmes, premières concernées, tiennent souvent un 
discours paradoxal. 

Si elles peuvent subir les excès de l’inflation, elles sont aussi les gardiennes de la tradition et y voient 
une forme de sécurité. La dot versée est une preuve de l’engagement de l’époux ; en cas de divorce ou de 
veuvage, sa restitution éventuelle (ou son absence) est un enjeu crucial pour la femme et ses enfants. La famille 
élargie, quant à elle, justifie ses exigences par la notion de compensation pour l’éducation. Comme le rapporte 
Eboko (2015), l’investissement parental, notamment dans la scolarisation des filles, est invoqué pour justifier 
une dot élevée : "elle est universitaire, donc elle vaut plus". Ce discours transforme l’éducation en capital 
valorisable sur le marché matrimonial. 

Enfin, les autorités morales que sont les chefs coutumiers, les notables et certains leaders religieux jouent 
un rôle clé dans la légitimation de la résistance. Ils rappellent avec force que "la coutume ne se discute pas" et 
que l’État n’a pas à s’immiscer dans les affaires de la famille, un domaine qui relève de l’autorité 
traditionnelle. Même lorsque les Églises, comme celle de Jésus-Christ des Saints des Derniers Jours (2024), 
promeuvent le mariage civil et organisent des mariages collectifs pour contourner les obstacles financiers, 
elles ne remettent pas en cause le principe de la dot coutumière comme étape préalable nécessaire. La 
légitimité religieuse vient ainsi renforcer la légitimité coutumière contre l’ingérence étatique, dessinant les 
contours d’une alliance objective entre différents ordres normatifs concurrents de l’ordre légal. 

CONCLUSION 

L’analyse qui précède montre que la limitation légale de la dot en République Démocratique du 
Congo se heurte à un obstacle structurel : l’existence d’un ordre normatif coutumier vivace, doté de sa propre 
légitimité et de ses propres mécanismes de régulation. L’échec relatif du volontarisme législatif n’est pas tant 
celui du droit en général que celui d’une conception particulière du droit, moniste et autoritaire, qui prétend 
imposer sa logique à un domaine où la légitimité sociale et symbolique prime sur la légalité formelle. La 
résistance coutumière n’est pas une simple inertie du passé ; elle est une force sociale active, capable de 
s’adapter, de contourner et de produire des discours alternatifs. 

Dès lors, quelles perspectives pour le législateur congolais ? L’abandon de toute régulation n’est sans 
doute ni souhaitable ni possible, tant les dérives inflationnistes peuvent être socialement dommageables. 
Mais la voie autoritaire du plafonnement semble définitivement impraticable. Car dans la version initiale de 
notre code de la famille, en effet, il était prévu une ordonnance présidentielle devant déterminer la valeur 
maximale de la dot sur proposition des Assemblées Provinciales. Cette idée était fondée sur la nécessité de 
tenir éventuellement compte des diversités provinciales afin de ne pas heur- ter inutilement certaines 
habitudes. Cependant, cette ordonnance n’a jamais été prise jusqu’à la suppression lors de la réforme 
intervenue en 2016, du prescrit qui la prévoyait (Amisi Herady). Une approche plus réaliste et plus 
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respectueuse du pluralisme juridique consisterait à passer d’une logique de contrainte à une logique d’incitation 
et de dialogue. Il s’agirait, par exemple, d’offrir des avantages fiscaux ou des facilités administratives aux 
couples qui optent pour le mariage civil, tout en reconnaissant la validité de l’étape coutumière préalable. Il 
conviendrait surtout d’engager un dialogue structuré avec les autorités coutumières pour favoriser une 
autorégulation des pratiques excessives au sein même des communautés. L’État pourrait ainsi encadrer 
légalement le montant en fixant des limites raisonnables et sensibiliser la population en rappelant que la dot 
avait un caractère symbolique dès sa genèse tout en associant les chefs coutumiers et les églises pour jouer 
un rôle de catalyseur. C’est à ce prix que le droit pourra, sinon résoudre, du moins contribuer à une 
régulation plus apaisée et plus légitime de l’institution dotale. 
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